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  Destinataires : 

• Sociétés coopératives d’Hlm exerçant le 
métier de bailleur social 

• Conseil Fédéral, pour information 
 
 
 
Circulaire n° 23-0002 
Objet : Dispositions locatives pour 2023 
 
 
 
 Paris, le jeudi 5 janvier 2023 
 
 
 
 
Madame la Directrice Générale, Monsieur le Directeur Général, 
 
 
Au 1er janvier sont entrées en vigueur plusieurs dispositions qui peuvent affecter votre activité de bailleur 
social. La Fédération a souhaité vous en faire part au travers de cette circulaire. 
 
Plafonds de ressources 
 
Les plafonds de ressources à respecter pour l’attribution d’un logement locatif social à compter du 1er 
janvier 2023 ont fait l’objet d’un arrêté en date du 27 décembre 2022. Le Gouvernement a fait le choix 
d’appliquer une revalorisation de 3,49% correspondant à l'évolution sur un an de l'IRL plafonné et non pas 
de l'évolution de l'IRL non plafonné sur 12 mois au 3ème trimestre 2022 (4,78%). 
 
Vous trouverez le memento des plafonds en téléchargement sur notre site (Espace Adhérents/Ressources 
Adhérents). 
 
Dispositions de la Loi de finance pour 2023 
 
L’article 65 de la loi de finances actualise les critères de performance énergétique et de qualité 
environnementale exigés pour le bénéfice de l’allongement de la durée d’exonération de taxe foncière sur 
les propriétés bâties au profit des constructions de logements sociaux. 
 
Ce même article maintient l’allongement de dix ans supplémentaires de l’exonération de TFPB au profit des 
constructions et acquisitions de logements sociaux ayant bénéficié d’une décision de subvention ou d’un 
prêt aidé avant le 31 décembre 2026.  
 
Par ailleurs, l’article 181 prévoit une limitation à 15% de la hausse des tarifs de gaz et d’électricité pour les 
ménages ainsi que pour les très petites entreprises, les plus petites communes et les structures d’habitat 
collectif.  
 
Enfin, un prélèvement de 300 ME sur les ressources d’Action Logement affecté au Fonds national des aides 
à la pierre conduit à maintenir à l’identique la contribution des organismes d’Hlm au titre de la Réduction de 
Loyer de Solidarité. 
 
 



 

Autres mesures entrant en vigueur au 1er janvier 2023 
 
A compter du 1er janvier, les logements dont le DPE conduit à une étiquette énergétique « G » sont interdits 
à la location. 
 
Le dispositif de bouclier tarifaire mis en place en 2022 ne concernait que les ménages abonnés à titre 
individuel un ou plusieurs fournisseurs d’énergie mais pénalisait les habitants des immeubles chauffés par 
le biais d’une installation collective. 
 
3 décrets parus au Journal Officiel du 31 décembre 2022 viennent améliorer la prise en compte de l’habitat 
collectif résidentiel, en détaillant des dispositifs d’aide spécifique pour 2022 et 2023 en cas d’installation 
collective. Ils étendent le bouclier tarifaire aux dépenses d’électricité en 2023 (avec effet rétroactif sur le 
dernier semestre 2022) et le prolongent en 2023 pour le gaz. Ainsi, la hausse des tarifs de gaz et d’électricité 
devrait être limitée à 15 %. 
 
Développement de l’offre locative 
 
La loi de finances pour 2023 prolonge jusqu’au 31 décembre 2023 le régime d’exonération de plus-values 
immobilières dont peuvent bénéficier les particuliers cédant des biens à des organismes d’Hlm en vue de la 
réalisation de logements sociaux. Ce régime, modifié en 2021, est explicité sur notre site internet. 
Enfin, le conseil d’administration du Fonds national des aides à la pierre du 15 décembre a adopté les règles 
de financement des opérations locatives : 
 
• Les montants moyens de subventions des logements PLAI ont été revalorisés de 5,4% avec des 

variations entre les régions pour tenir compte de la hausse des coûts de construction.  
• En Ile-de-France est maintenue la possibilité de financer des logements étudiants en PLAI et est créée 

un bonus pour les logements étudiants financés en PLUS 
• L’enveloppe « démolition » dotée de 10 ME est reconduite 
• Une enveloppe « sobriété foncière » est créée et permet d’accorder un bonus forfaitaire par logement 

aux opérations n’entrainant pas d’artificialisation nette d’espaces naturels, agricoles et forestiers. Bonus 
forfaitaire par logement avec un objectif par région, compris dans la dotation régionale de l’année.  

• Les logements chauffés au fioul et au charbon ne pourront plus être financés. 
 
Début 2023, le FNAP devrait également délibérer pour mettre en place une enveloppe dédiée au 
financement des restructurations « lourdes » et la rénovation thermique de certains logements.  
 
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Directrice Générale, Monsieur le Directeur Général, l’expression de mes 
sentiments les meilleurs. 
 

 
Vincent Lourier 
Directeur 


